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Résumé 
Nous avons, dans ce travail1, évalué les émissions de Gaz à Effet de Serre (GES) et les consommations 
d‟énergie non renouvelable (ENR) dans un échantillon de 1250 années-éleveurs en ovin-viande, évoluant 
dans des productions dites biologiques (AB) et conventionnelles (AC) et suivies sur la période 1987-2012, 
par la méthode de l‟Analyse de Cycle de Vie (ACV). Il n‟y a pas de différence significative pour la 
consommation d‟ENR (79.6 MJ en AB et 79.7 MJ en AC, par kilo de carcasse). En effet, le gain réalisé en 
AB par la faible utilisation d‟engrais chimiques et l‟achat de moins d‟aliments concentrés est compensé  par 
le niveau élevé de mécanisation (ici carburants et matériels). Quant aux émissions de GES, on observe une 
différence significative favorable à l‟élevage biologique de l‟ordre de 5% (31.1 contre 32.7 kg CO2 eq/kg 
carcasse). 




We have undertaken in this work an evaluation of the greenhouse gas (GHG) emissions and the Non-
Renewable Energy (NRE) consumption on a sample of 1250 farms-years, operating in sheep meat 
production, in either organic (OA) or conventional (CA) agriculture, over the period 1987 to 2012, based on 
the Life Cycle Assessment (LCA) method. There was no significant difference for NRE consumption (79.6 
MJ in OA and 79.7 MJ in CA, per kg of carcass); indeed the gains in OA thanks to a lower use of chemical 
fertilizers and purchase of lesser concentrates feed were offset by the higher level of mechanization (here 
fuels and equipment). For GHG emissions, we found a significant difference of 5% beneficial to organic 
production systems (31.1 vs. 32.7 kg CO2 eq/kg carcass). 
Keywords: Greenhouse gas emissions, Non-Renewable Energy, Organic farming, Conventional farming. 
 
1. Introduction 
La question du rôle joué par l‟élevage dans les changements climatiques a pris un tournant décisif avec la 
publication du rapport de la FAO « Livestock‟s Long Shadow » (Steinfeld et al., 2006) qui impute à l‟élevage  
près de 18% des émissions totales (brutes) de Gaz à Effet de Serre (GES) d‟origine anthropique. En effet, 
la parution de ce document a engendré de vives discussions notamment sur des aspects méthodologiques. 
                                                        
1 Soutien financier du Conseil Régional d‟Auvergne dans le cadre des projets structurants. 
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Une révision de ce rapport qui vient de paraitre (Gerber et al., 2013) attribue aujourd‟hui à l‟activité 
d‟élevage environ 14.5% des émissions de GES. Cependant, l‟élevage biologique avec son étiquette 
« verte » est perçu comme plus respectueux de l‟environnement (Aldanondo-Ochoa et Almansa-Sáez, 
2009; Gracia et de Magistris, 2008). En effet, avec son cahier des charges2 plus contraignant notamment 
en termes d‟utilisation des fertilisants minéraux azotés et des pesticides, ce mode de production présente 
probablement des bilans plus favorables que l‟élevage conventionnel particulièrement sur le plan 
environnemental. Malgré cet avantage potentiel, ce système de production représente une faible part de 
marché et occupe moins de 3% des terres arables en Europe3 (Von Borell et Sørensen, 2004). En outre, de 
récentes synthèses comparant des systèmes biologiques et conventionnels ont jeté un doute sur cette 
capacité a priori de l‟agriculture biologique d‟afficher des bilans plus favorables en termes d‟émissions de 
GES (Mondelaers et al., 2009; Tuomisto et al., 2012). En effet, les conclusions de ces études sont peu 
tranchées et les principales observations montrent de grandes différences d‟une ferme à l‟autre. D‟un autre 
côté, il existe très peu de travaux comparant ces deux modes de production en termes d‟impacts 
environnementaux (consommation d‟énergie non renouvelable et GES) en production ovine allaitante. Le 
but de ce travail est donc double : tout d‟abord pourvoir à la littérature sur les comparaisons des 
productions biologique et conventionnelle en se focalisant sur une analyse d‟exploitations orientées ovins-
viande. Ensuite, identifier par la méthode de l‟Analyse de Cycle de Vie (ACV) les principales sources de ces 
impacts environnementaux et de ce fait, proposer des pistes d‟amélioration. 
2. Matériel et Méthodes 
 2.1 Données 
Les données utilisées dans cette étude proviennent d‟enquêtes conduites par l‟Unité Mixte de Recherche 
sur les Herbivores (UMRH), au sein de l‟Institut National de Recherche Agronomique (INRA, site de Theix), 
dans un réseau d‟exploitations en production ovine allaitante suivies sur le long terme. Au cours de ces 
enquêtes successives, de nombreuses variables ont été récoltées sur la structure et la gestion du troupeau, 
ainsi que sur les résultats techniques et économiques. Avec un total de 121 fermes différentes suivies sur la 
période 1987 à 2012, 1261 années-éleveurs ont constitué la base de travail de cette étude, soit en 
moyenne 48 fermes par an. Il s‟agit d‟un échantillon qui n‟est pas tout à fait constant en raison des entrées 
et des sorties (départ en retraite, arrêt des enquêtes), mais qui est relativement stable d‟une année à une 
autre. Ces exploitations sont majoritairement localisées dans le Massif Central nord et sa périphérie, et 
elles se distribuent entre une zone de plaine avec des races herbagères et une zone de montagne et de 
piémont avec des races rustiques. De façon générale, toutes les exploitations sont localisées dans des 
zones dites défavorisées. L‟élevage en agriculture biologique (AB) représente 88 années-éleveurs et 15% 
des exploitations de l‟échantillon en 2012. En dépit de ce faible pourcentage, il faut observer que la 
présence des individus dans ce sous-groupe de production est supérieure au niveau national, qui se situait 
autour de 1.5% en 2001 (Von Borell et Sørensen, 2004) et 4.7% en 2012 (Agence Bio)4. Il faut noter 
également la présence d‟éleveurs en conversion vers l‟AB (11 années-éleveurs), mais au vu de leur faible 
nombre, nous avons décidé de ne pas interpréter leurs résultats dans cette étude. Ce qui porte l‟échantillon 
d‟analyse à 1250 années-éleveurs. Les élevages en AB apparaissent dans notre échantillon à partir de 
                                                        
2 Cahier des charges défini par des standards et directives fixés par l‟IFOAM, la FAO et l‟OMS, auquel se rajoutent des 
recommandations nationales. 
3 Selon certaines études  sur la demande de produits issus de l‟AB, le prix reste encore un facteur important et limitant 
l‟accessibilité à un plus grand nombre (Aldanondo-Ochoa et Almansa-Sáez, 2009; Gracia et de Magistris, 2008). 
4 Il s‟agit donc d‟un secteur en pleine expansion. 
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l‟année 1991, du fait que la définition et les normes de certification ont été spécifiées dans le cadre de la 
Politique Agricole Commune Européenne cette année-là (Häring, 2003). 
Les principales caractéristiques des exploitations évoluant dans ces deux modes de production sont 
résumées dans le Table 1, ainsi que leur gamme de variation. Les élevages en agriculture conventionnel 
sont en moyenne de plus grande taille que les exploitations en AB tant en termes de surface qu‟en termes 
de taille du troupeau. En effet, les élevages conventionnels utilisent en moyenne 30 hectares de plus que 
les élevages biologiques, soit environ +47%. De plus, le nombre d‟Unité Gros Bétail (UGB) est supérieur de 
57% en conventionnel. En parallèle, le niveau de chargement est nettement inférieur dans les exploitations 
en AB. En ce qui concerne les caractéristiques des surfaces agricoles, on note une proportion plus élevée 
de la Surface Fourragère Principale (SFP) toujours en herbe chez les éleveurs en AB (+17%). Dans le 
cahier des charges de la production animale biologique, l‟un des grands principes est de favoriser le 
pâturage. Les animaux doivent donc avoir accès à des parcours extérieurs à tout moment de l‟année. La 
production fourragère va donc déterminer également le chargement dans une exploitation. On observe, en 
outre, une part des cultures plus importante dans la Surface Agricole Utile (SAU) en AB. Cela 
correspondant à la recherche d‟une autonomie en concentrés supérieure, compte tenu du coût très élevé 
des concentrés bio5, de la réglementation et des principes de l‟AB (lien au sol). Les céréales auto-produites 
représentent ainsi 38% des concentrés utilisés en AB contre 30% en conventionnel. Lorsque l‟on 
s‟intéresse à l‟atelier herbivore, les élevages AB sont presque tous spécialisés ovins-viande (99% de 
l‟atelier). Concernant la performance technique du troupeau ovin, la productivité numérique (nombre 
d‟agneaux produits/brebis.an) est plus faible en AB (-6%). Ce résultat s‟explique au moins en partie par 
l‟absence de système d‟agnelage accéléré (3 agnelages en deux ans) en AB. En effet, l‟accélération du 
rythme de reproduction est incompatible avec l‟AB, tant par les principes que par les difficultés techniques 
et économiques engendrées (Benoit et al., 2009). Enfin, on peut souligner la très grande variabilité au sein 
de chaque type de production (voir écart-type). 
 
Moyenne Minimum Maximum Ecart-type 
Variables Bio Conv Bio Conv Bio Conv Bio Conv 
Surface Agricole Utile (SAU) 66.9 98.6 31.8 21.2 107.3 290.0 14.2 51.6 
Surface Fourragère Principale Ovine (SFP) 55.2 75.5 28.8 12.4 81.9 257.0 9.4 35.9 
Nombre de brebis de plus de 12 mois 309.0 486.9 116.1 72.2 499.2 1218.4 65.2 191.4 
UGB ovins 50.2 78.8 17.7 10.9 79.6 200.0 11.2 31.4 
Chargement (UGB/ha) 0.91 1.10 0.34 0.38 1.22 2.24 0.15 0.26 
Surface toujours en herbe (% de la SFP) 56.2 39.0 3.8 0.0 90.8 100.00 23.4 31.5 
Ha cultures/SAU (%) 14.8 12.5 0.0 0.0 53.3 72.0 9.5 12.2 
Kg concentrés produits par brebis 52.3 44.9 0.0 0.0 168.4 236.8 28.7 39.1 
Kg concentrés achetés par brebis 135.1 143.1 19.7 3.4 254.5 358.2 40.2 50.3 
Autonomie fourragère économique6 (Benoit 
et Laignel, 2006) (%) 51.7 60.4 -19.5 -3.7 93.1 96.9 15.7 14.6 
UGB ovins /UGB herbivores (%) 99.4 93.3 93.6 20.7 100.0 100.0 1.5 14.8 
Productivité numérique  128.4 136.5 69.6 39.7 174.9 248.4 21.5 30.5 
Table 1: Principales caractéristiques des exploitations sur toute la période d‟étude 
                                                        
5 Entre 2009 et 2011, les prix des concentrés bios se situaient entre 55 et 70% au-dessus de ceux des concentrés 
conventionnels. 
6 = [viande produite (€) – aliments achetés et céréales produites selon prix de cession (€)]/ viande produite (€). 
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2.2 Méthodologie 
La méthode de l‟Analyse de Cycle de Vie (ACV) est largement utilisée pour l‟évaluation des impacts 
environnementaux générés lors des processus de production. Elle est définie comme la compilation et 
l‟évaluation de tous les flux de matériaux et d‟énergie, de même que les impacts environnementaux à 
travers le cycle de vie d‟un produit (Ekvall et Finnveden, 2001). Originellement conçue pour la production 
industrielle, elle est aujourd‟hui assez généralisée au niveau du secteur agricole (Gerber et al., 2010). Il 
s‟agit donc d‟un outil d‟évaluation quantitatif multicritère intéressant pour la prise de décision dans le cadre 
de politiques de développement durable. La méthode est clairement définie par la norme ISO 14044 (2006) 
et requiert la définition d‟un périmètre de l‟étude, d‟une unité fonctionnelle, de méthodes et de critères 
d‟allocation et d‟inventaire (ici l‟inventaire des postes d‟émissions de GES et de consommation d‟ENR). 
2.2.1 Périmètre de l’étude 
Aussi appelé „portée de l‟étude‟, le périmètre de l‟étude décrit les limites dans lesquelles un produit va être 
analysé. Dans cette étude, le périmètre prend en compte toutes les émissions de GES et les 
consommations d‟ENR liées à la production de viande ovine du « berceau aux portes de la ferme », comme 
cela est généralement le cas dans les ACV qui touchent au secteur agricole (Harris et Narayanaswamy, 
2009). Il considère donc tous les processus de production, depuis l‟amont de la production jusqu‟au 
moment où les animaux quittent la ferme. Tout ce qui intervient au-delà n‟est pas pris en compte. Le 
périmètre inclut donc différents niveaux d‟émissions de GES et de consommation d‟ENR répartis en deux 
grandes phases : « pré-ferme » et « à la ferme ». La première phase est liée à la fabrication des intrants qui 
seront utilisés sur l‟exploitation. Il s‟agit, entre autres, des aliments achetés, des semences, des engrais, 
des pesticides, des équipements agricoles, des bâtiments, des produits vétérinaires….La deuxième phase 
se déroule sur l‟exploitation agricole et prend en compte l‟utilisation directe des combustibles fossiles (pour 
les travaux de culture, de récolte …), la gestion des déjections (avant et après épandage), l‟émission de 
méthane entérique etc... Nous prenons également en compte l‟effet compensateur de la séquestration 
potentielle de carbone dans les sols prairiaux (Soussana et al., 2010). 
2.2.2 Unité Fonctionnelle 
L‟Unité Fonctionnelle (UF) est définie comme la référence de base d‟une ACV. Elle établit un standard qui 
peut donc être utilisé pour les comparaisons mais également auquel toutes les données collectées durant la 
phase d‟inventaire doivent être ramenées (Hospido et Sonesson, 2005). Dans la pratique des ACV en 
agriculture, deux principales UF sont couramment utilisées, la première se rapportant au produit brut et la 
seconde à la surface. Le choix d‟une Unité Fonctionnelle doit donc être guidé par les objectifs fixés de 
l‟ACV. Dans le cadre de ce travail, nous avons retenu l‟Unité Fonctionnelle «kilogramme de poids de 
carcasse produit » pour privilégier l‟objectif de production alimentaire des fermes. 
2.2.3 Méthodes d’allocation des coproduits (viande et laine) 
L‟activité d‟élevage d‟ovins allaitants fournit de la viande, mais également de la laine. La question qui se 
pose est donc de savoir si les impacts environnementaux doivent être répartis entre ces deux produits et, si 
oui, par quels moyens. Dans la norme ISO 14041, il est recommandé tant que cela est possible d‟éviter par 
tous les moyens les allocations en divisant l‟unité de production en plus ieurs sous-processus pour lesquels 
les données concernant les intrants et extrants peuvent être facilement et indépendamment récoltées. Dans 
une approche alternative, il est possible d‟étendre le système de production afin d‟inclure les processus 
additionnels nécessaires à l‟obtention des coproduits (Weidema, 1999, 2000). Dans la littérature il existe 
également d‟autres méthodologies d‟allocation : massique, économique, énergétique. Selon la méthode 
d‟allocation, la part des impacts à associer à la laine varie de 1% (allocation économique) à un peu plus de 
12% (allocation massique). Nous n‟avons pas gardé l‟allocation économique étant donné le caractère 
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dynamique de la base de données et la dépendance du prix de la laine aux conditions économiques du 
marché mondial. Nous avons retenu l‟allocation massique qui présente l‟avantage de permettre des 
comparaisons dans le temps (effets techniques seuls) et dans l‟espace, pour des comparaisons à des 
références internationales (Nouvelle Zélande en particulier). 
2.2.4 Inventaire et évaluation des impacts 
Cette partie est la plus intense et celle qui demande le plus de temps de mise en œuvre comparée aux 
autres phases de l‟ACV et cela est particulièrement dû à la collecte des données (Roy et al., 2009). Il est 
nécessaire de recenser tous les intrants spécifiquement utilisés par l‟atelier étudié (ovin), ce qui pose la 
question majeure de la ventilation de certaines charges comme la mécanisation, les bâtiments, les frais de 
la SFP, en particulier lorsqu‟il y a plusieurs ateliers de production au sein de l‟exploitation. Pour certains 
intrants (engrais et amendements, CUMA, clôtures, améliorations foncières…), la ventilation est faite au 
prorata des surfaces (exemples des charges liées à l‟atelier céréales avec autoconsommation des animaux, 
ou des charges se rapportant à la SAU) ou des UGB (pour les charges concernant uniquement la SFP). 
Mais, pour d‟autres charges comme la mécanisation (de même que les charges de bâtiments et certains 
services), nous avons repris une grille d‟allocation proposée par l‟Institut de l‟Elevage (Charroin et Ferrand, 
2010).  
L‟élevage étant un processus complexe qui produit trois principaux GES, le dioxyde de carbone (CO2), le 
méthane (CH4) et le protoxyde d‟azote (N2O), nous avons identifié leurs diverses origines (Table 2). Le CH4 
et le N2O sont convertis en équivalent CO2  (IPCC, 2006) selon leur Pouvoir de Réchauffement Global 
(PRG) qui mesure l‟effet de réchauffement potentiel relatif au dioxyde de carbone sur une période de 100 
ans (Solomon et al., 2007). En ce qui concerne les consommations d‟ENR, elles sont exprimées en Méga 
Joules (MJ) et leur évaluation est basée sur les mêmes variables que celles utilisées pour l‟obtention du 
bilan du CO2. 
Pour l‟évaluation de ces bilans environnementaux, nous avons repris en grande partie les paramètres et la 
méthodologie utilisée dans l‟outil « Dia‟ terre ® » développé par l‟ADEME, et basé en particulier sur le guide 
méthodologique GES‟TIM (Gac et al., 2010). Il est le fruit d‟un consensus national pour réaliser des 
enquêtes à grande échelle sur l‟ensemble de l‟agriculture française. Cependant, le travail entrepris ici est 
une analyse rétrospective avec une base de données qui n‟a pas été initialement conçue pour l‟estimation 
des bilans environnementaux. Pour ce faire, certains apports méthodologiques ont dû être faits. Dans le cas 
du CO2, comme dans beaucoup d‟ACV, certains intrants comme le matériel, les bâtiments et les produits 
phytosanitaires sont souvent négligés en raison de l‟absence d‟information (Casey et Holden, 2005; 
Cederberg et Mattsson, 2000). Grâce à des enquêtes plus approfondies, nous avons pu incorporer le bilan 
environnemental (GES et ENR) de ces intrants dans cette ACV. 
 Par ailleurs, les équations utilisées pour l‟estimation des niveaux d‟émissions du protoxyde d‟azote sont 
référencées dans le « Guide de la méthode complet Dia‟ terre ® ». En ce qui concerne le méthane 
entérique, en l‟absence de connaissance fine des rations des animaux, nous avons retenu une valeur de 
11 Kg de CH4 par brebis et par an, 14.7 Kg de CH4 par bélier et 6.9 Kg de CH4 par agnelle (Vermorel et al., 
2008), pour 12 mois de présence de l‟animal. Pour les agneaux, nous avons pris en compte leur durée 
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Type d’émission Postes 
Dioxyde de Carbone 
(CO2) (de même que la 
consommation d’énergie 
non renouvelable) 
Alimentation (concentrés et aliments grossiers achetés, lait 
en poudre, compléments minéraux, sels et vitamines, paille 
alimentaire) 




Bâtiments, clôtures et améliorations foncières 
Achats de reproducteurs 






Services (télécommunication, comptabilité, assurances, 
banques, charges sociales…) 
Méthane (CH4) 
Méthane entérique 
Gestion des déjections (avant et après épandage) 
Déjections des animaux au pâturage 
Protoxyde d’azote (N2O) 
Gestion des déjections (avant et après épandage) 
Epandage d‟engrais minéraux 
Déjections des animaux au pâturage 
Résidus de récoltes 
Ruissellement et lessivage 
Séquestration du carbone dans les sols 
Table 2: Inventaire des sources d'émissions des différents GES y compris la séquestration de carbone 
Pour la séquestration du carbone dans les sols, nous avons évalué l‟âge moyen des prairies temporaires 
(% de praires de moins de 2 ans, de 2 à 6 ans, de + de 6 ans). Avec l‟hypothèse d‟une rotation prairies / 
cultures de type 6/4, c‟est-à-dire 6 années de prairies temporaires suivies de 4 années de cultures, nous 
pouvons déterminer la part des prairies temporaires rentrant dans cette rotation et celles qui restent sur une 
rotation prairies sur prairies avec une durée liée à leur âge moyen calculé. Nous pouvons ainsi estimer la 
surface labourée donnant lieu à du déstockage de carbone. Les surfaces de cultures ne pouvant rentrer 
dans la rotation (pas suffisamment de prairies) sont considérées en rotation de cultures sur le long terme, 
avec un déstockage de carbone stabilisé à zéro. Nous utilisons les équations de séquestration et de 
déstockage proposées par Arrouays et al. (2002). Pour les prairies permanentes et les parcours, le calcul 
est basé sur une séquestration respectivement de 200 Kg et 100 Kg de carbone par hectare et par an. Les 
principaux résultats sont résumés dans le Table 3. 
Pour aller plus loin dans cette analyse, nous avons également calculé l‟efficacité énergétique de chaque 
exploitation qui est égale au ratio de l‟énergie potentiellement fournie par la viande sur l‟ensemble de 
l‟énergie consommée. En outre, la comparaison des résultats entre Agriculture Biologique et 
Conventionnelle est basée sur l‟utilisation du test non paramétrique des rangs de Wilcoxon. 
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Surfaces/activités Situation (nature ?) du 
flux 
Kg de carbone moyen 
annuel 
Kg de CO2 équivalent 
moyen annuel 
Prairies temporaires (PT) Stockage 590 2163 
Cultures Déstockage (lié aux 4 
labours successifs) 
-1526 -5595 
Implantation d’une PT 
après les cultures 
Déstockage (lié au 5ème 
labour) 
-1277 -4682 
Rotation PT-PT7  Déstockage (lié au labour) -1690 -6197 
Prairies permanentes Stockage 200 733 
Parcours Stockage 100 367 
Table 3: Flux de carbone dans les sols en fonction du type de surface 
Quant à l‟analyse de la variabilité des résultats, elle a été réalisée en croisant les impacts 
environnementaux estimés (GES et ENR) et des variables techniques (la productivité numérique, 
l‟autonomie herbagère, l‟autonomie fourragère, l‟autonomie alimentaire, les concentrés consommés par 
brebis, le poids moyens des agneaux produits, unités azotés par hectare de SFP) mais aussi avec des 
variables de structure et de diversification (le chargement, la surface toujours en herbe, les hectares de 
maïs ensilage, la proportion des UGB ovins dans les UGB herbivores, la proportion des hectares de 
céréales dans la SAU). 
3. Résultats et discussion 
 3.1 Résultats 
3.1.1 Consommation d’Energie Non Renouvelable 
Avec des niveaux moyens de consommation d‟Energie Non-Renouvelable (ENR) de 79.6 MJ et 79.7 MJ 
par kilo de carcasse respectivement en élevage biologique et conventionnel, les deux systèmes de 
production semblent en moyenne similaires. Il en est de même pour leur efficacité énergétique moyenne, 
qui se situe autour de 41%. Néanmoins, ces résultats restent très variables d‟une exploitation à l‟autre 
(écart type moyen de 21 MJ/Kg carcasse)8. Par ailleurs, une analyse des différents postes de 
consommation montre que les élevages biologiques font moins appel à l‟achat d‟aliments (21% de l‟énergie 
totale contre 24%) et utilisent deux fois moins de fertilisants que les exploitations en conventionnel (13% de 
l‟énergie totale contre 26%). Toutefois, ces éléments favorables sont compensés par la part plus importante 
de la mécanisation qui comprend les postes carburants et matériels (Figure 1). Cela s‟explique par  une 
contribution importante des consommations d‟énergie directe (carburants + électricité) sur les exploitations 
biologiques (35% vs. 26% en conventionnel). De façon globale, l‟analyse de la variabilité dans les résultats 
observés montre que l‟autonomie fourragère économique (proportion de viande en € produite à partir des 
ressources fourragères de l‟exploitation) reste un facteur explicatif majeur de la consommation d‟ENR 
(Figure 2).  
La dynamique d‟évolution de la consommation d‟ENR montre une tendance quasi stable sur la période 
1987-2012 en élevage conventionnel (Figure 3). En AB, les premières années de suivi montrent un niveau 
de consommation faible (1991-1997), mais basé sur très peu d‟observations (en moyenne une exploitation 
par an sur cette période); l‟année 2012 apparait atypique avec des résultats techniques en forte baisse pour 
ces exploitations en AB (et hausse des charges de structure). 
                                                        
7 Pour les surfaces de Prairies Temporaires restantes après prise en compte de la rotation avec les cultures. 
8 Minimum : 48.0 MJ/Kg carcasse en AB contre 26.0 en production conventionnelle ; Maximum : 169.5 MJ/Kg carcasse en AB 
contre 167.3 en élevage conventionnel. 
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3.1.2 Emissions de GES 
En AB, les niveaux d‟émission bruts sont en moyenne de 31.1 kg CO2 eq/kg carcasse, contre 32.7 kg CO2 
eq/kg carcasse en élevages conventionnels, soit une différence de 5%. Ce faible écart est statistiquement 
significatif (seuil de 10%) selon le test des rangs de Wilcoxon. La contribution de chacun des GES au bilan 
total est représentée dans la Figure 4. Le méthane est de loin le gaz le plus important. Il représente plus de 
60% des émissions dans les deux systèmes. Il est suivi par le dioxyde de carbone et le protoxyde d‟azote. 
L‟essentiel du CH4 (plus de 77%) provient de la fermentation entérique. Le CO2 provient majoritairement de 
l‟alimentation achetée (33% en AB contre 36% en conventionnel), suivie des produits pétroliers (30% en bio 
vs. 18% en conventionnel) ou du poste utilisation engrais (21% en conventionnel vs. 4% en bio). Le N2O est 
d‟abord lié à la gestion des déjections (84% en AB contre 57% en conventionnel) puis au lessivage de 
l‟azote (14% en bio contre 25% en conventionnel) et à l‟utilisation des engrais azotés (1% en bio contre 
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La productivité numérique est de loin le facteur le plus important dans les niveaux de GES émis par 
kilogramme de carcasse (Figure 5). Toutefois, cette relation n‟est pas linéaire sur le domaine de définition 
(35 à 235) avec un seuil environ de 135-140 au-delà duquel la baisse des émissions de GES par point 
d‟augmentation de la productivité numérique est beaucoup plus faible étant donné le niveau d‟intrant 
nécessaire pour assurer ce point supplémentaire. En effet lorsque nous réalisons l‟estimation 
économétrique de l‟équation ci-dessous9, le seuil obtenu est de 140.90. : 
GES / Kg carcasse = Constante + β*Productivité Numérique + α*Productivité Numérique2 
GES / Kg carcasse = 86.38 -0.62*Productivité Numérique + 0.0022*Productivité Numérique2 
La Figure 6 montre une tendance haussière dans ces émissions, tant en AB qu‟en conventionnel, en lien 
avec la baisse de la productivité numérique sur la période10 de même que la hausse des consommations de 
concentrés par brebis. La plus forte variabilité observée en AB peut être liée à la taille plus faible de 
l‟échantillon. La séquestration du carbone dans les sols représente 10.3% et 12.2% des émissions brutes, 
respectivement dans les systèmes biologiques et conventionnels. Dans une première analyse, on note que 
les exploitations conventionnelles séquestrent 20% de carbone de plus que les élevages en AB : 3.2 kg 
CO2 eq/kg carcasse vs 4.0 en conventionnel. D‟ailleurs, d‟une façon générale, le niveau de chargement 
(UGB/ha) semble être l‟un des facteurs clés expliquant la séquestration de carbone dans les sols. 
3.2 Discussion 
Dans la littérature, plusieurs études ont utilisé l‟ACV comme méthode d‟évaluation des performances des 
exploitations ovines allaitantes (Benoit et al., 2010; Biswas et al., 2010; Edwards-Jones et al., 2009; 
Ledgard, 2010; Ripoll-Bosch et al., 2013; Williams et al., 2008). Les résultats de ces études sont assez 
divergents notamment en raison des aspects méthodologiques, mais également des caractéristiques 
propres aux divers échantillons utilisés. Néanmoins, il y a une convergence sur les principaux postes 
contributeurs aux émissions de GES (méthane entérique). Un autre point important est relatif à l‟Unité 
                                                        
9 Etant donné la nature de la base de données, le modèle qui a été estimé est un panel incluant des effets fixes individuels et 
temporels (afin de prendre en compte l‟hétérogénéité inobservée des individus de l‟échantillon). 
10 Elle passe de 157 en 1991 à 115 en 2012 dans les exploitations en AB ; chez les éleveurs conventionnels, cette productivité 
numérique passe de 153 en 1987 à 133 en 2012. 
Figure 5: Liens entre productivité numérique et 
émissions de GES 
 
Figure 6: Evolution des émissions de GES sur la 
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Fonctionnelle (UF). En effet, les conclusions peuvent varier selon l‟UF retenue. Selon Garnett (2010), l‟UF 
“kilogramme de poids de carcasse” est potentiellement favorable pour des systèmes intensifs. Les 
exploitations biologiques ayant une gestion plus extensive des surfaces seront plutôt favorisées par une UF 
« nombre d‟hectares utilisés ». La production en AB respecte un cahier des charges strict, avec les 
contraintes associées, ce qui justifie la plus-value apportée au produit. Il apparait ainsi opportun d‟exprimer 
les émissions de GES et la consommation d‟énergie par euro (€) de produit. Sur ces critères, les 
exploitations en AB sont plus performantes que les conventionnelles (Table 411). 
Unité Système 
Consommation d‟ENR 
(Mégajoules / Unité) 
Emission de GES (CO2 Eq 
/ Unité) 
Nombre d‟hectares de 
surface utilisée 
Biologique 6744 2659 
Conventionnel 9008 3617 
Viande produite en valeur 
monétaire (€ constant base 
2005) 
Biologique 13.7 0.9 
Conventionnel 15.4 1.3 
Table 4: Consommations d'ENR et Emissions de GES selon l‟unité fonctionnelle utilisée (nombre d‟hectares de 
surface utilisée ou viande produite en euro) 
La séquestration de carbone est perçue aujourd‟hui comme l‟une des possibilités les plus importantes de 
réduction des impacts environnementaux de l‟élevage (Soussana et al., 2010). Toutefois, des incertitudes 
subsistent quant aux approches méthodologiques adoptées. En effet, dans nos résultats, contre toute 
attente, nous observons que les exploitations en production conventionnelle séquestrent plus de carbone 
dans le sol. Ce résultat peut en partie s‟expliquer par le fait 1/ que les élevages biologiques, dans leur 
recherche d‟autonomie alimentaire, notamment en concentrés, engagent plus de surface dans la production 
de céréales avec plus de labours à l‟origine du déstockage du carbone, 2/ qu‟il y a très peu de fermes en 
AB dans l‟échantillon pour lesquelles la majorité de la SAU est composée de prairies permanentes, 
situation par contre fréquente en exploitations conventionnelles. De plus, les élevages conventionnels 
peuvent acheter une part importante de l‟alimentation nécessaire au troupeau. En outre, la méthodologie 
adoptée pénalise fortement les exploitations pratiquant beaucoup de labours pour l‟implantation de  cultures 
ou de nouvelles prairies avec des niveaux moyens de déstockage de l‟ordre de 5000 kg CO2 par hectare 
labouré12. Néanmoins, lorsque l‟on met en place une stratégie de plafonnement du déstockage lié à la mise 
en place des cultures (i.e. une exploitation ne peut pas déstocker plus qu‟elle ne stocke, dans une vision de 
très long terme), la tendance se renverse et les exploitations bios séquestrent dans cette situation environ 
8% de carbone de plus que les exploitations conventionnelles (5.1 kg CO2 eq/kg carcasse en bio contre 4.7 
en conventionnel). Par ailleurs, étant donné que les exploitations conventionnelles ont plus recours à l‟achat 
de céréales et de concentrés, en faisant l‟hypothèse d‟un déstockage de 500 kg de C par hectare de 
Surface Extérieure Mobilisée (SEM)13, cet écart dépasse légèrement les 8% (3.2 kg CO2 eq/kg carcasse en 
bio contre 2.9 en conventionnel). Le choix méthodologique apparait ainsi déterminant dans les conclusions. 
In fine, si l‟on applique les coefficients recommandés par le JRC (Joint Research Center) (Leip et al., 2010), 
le niveau de séquestration estimé apparait alors supérieur de 25% en AB (Benoit et Dakpo, 2012). 
                                                        
11 Ce tableau vient donc confirmer l‟idée selon laquelle, les résultats peuvent varier fortement en fonction de l‟Unité Fonctionnelle 
utilisée. Néanmoins, il conforte la production biologique dans sa position de présenter un meilleur bilan environnemental que 
l‟élevage conventionnel. 
12 En effet avec les équations de séquestration / déstockage de carbone, et le schéma de rotation 6-4 retenu, on déstocke 
beaucoup plus vite qu‟in ne stocke. D‟où le niveau élevé des valeurs de déstockage utilisées. 
13 Hypothèse faible, compte tenu des 1526 kg de C déstocké lié au labour considéré précédemment. 
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Conclusion 
Les résultats montrent qu‟en termes d‟émissions de GES la différence entre les productions conventionnelle 
et biologique, même si elle est statistiquement et significativement en faveur de l‟AB, reste assez faible 
lorsque les impacts sont ramenés au kilogramme de carcasse. Toutefois, cette différence est plus 
prononcée lorsque l‟on considère d‟autres Unités Fonctionnelles (hectares de surfaces utilisées , production 
de viande en valeur économique). Pour ce qui concerne la consommation d‟énergie non renouvelable, nous 
ne notons pas d‟écart significatif entre les deux modes de production. Ce travail a également permis 
d‟identifier les deux facteurs déterminants dans l‟explication de ces impacts environnementaux  : la 
productivité numérique et l‟autonomie fourragère. Ces variables s‟avèrent être aussi des éléments robustes  
de la performance économique (Benoit et Laignel, 2011). Néanmoins, il faut noter que d‟importantes 
questions méthodologiques se posent lors de la réalisation de ce type d‟ACV, particulièrement pour la prise 
en compte de la séquestration du carbone dans les sols. Par ailleurs, il ressort que le méthane entérique a 
un poids essentiel dans les émissions brutes globales de l‟élevage ovin allaitant. Rappelons cependant que 
les ruminants ont la capacité exceptionnelle de produire des protéines de qualité à partir de fourrages, de 
participer à l‟entretien des paysages et que les émissions de méthane entérique, déterminant majeur dans 
le bilan GES sont intrinsèquement liées à cette capacité. Enfin, dans cette comparaison entre bio et 
conventionnel, nous n‟avons pas abordé l‟avantage majeur de l‟Agriculture Biologique de ne pas polluer le 
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